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La présente modification de la demande de soumissions vise à répondre à une question 
reçue d'un soumissionnaire et à apporter des modifications à l’invitation.

QUESTIONS ET RÉPONSES CORRESPONDANTES 

QUESTION 1
À la page 46 de 75 de la sollicitation, en vertu de l'article 7.5 (a) elle précise que: 

‘’L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat 
ou de l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau TOP
SECRET and NATO SECRET, délivrée par la Direction de la sécurité industrielle 
canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)’’. 

Pour obtenir cette attestation de sécurité d'installation, une organisation a besoin d'une 
source approuvée reconnu par le Programme de Sécurité Industrielle (PSI) pour faire une 
demande en leur nom à l'PSI. 

Est-ce que TPSGC, qui est l'entité de passation des marchés (une source approuvée selon 
le PSI), peut faire cette demande pour les organisations qui nécessitent des autorisations 
d'installations dans le but de cet appel d'offres? 

Si oui, comment et à qui peut-on envoyer la demande ?  

ANSWER 1
TPSGC peut, mais n'a aucune obligation, de parrainer une entreprise pour obtenir la cote 
de sécurité demandée. Tout soumissionnaire intéressé pour ce type de demande, doit: 

1. Remplissez le document ci-joint intitulé «DEMANDE�D’ENQUÊTE�DE�SÉCURITÉ�SUR�
UNE�ORGANISATION�DU�SECTEUR�PRIVÉ�(ESOSP)'; et 

2. Renvoyez à l'autorité contractante. 

Il est important de noter que les soumissionnaires doivent répondre à l'exigence de 
sécurité obligatoire de l'article 6.1 de la partie 6 de la DP. 

En outre, l'exigence de sécurité pour cet appel d'offres a été modifiée. Voir les 
modifications de la DP n ° 1 et 2 ci-dessous.



MODIFICATION DE LA DP 

1. À l'article 7.5 - Exigence de sécurité de la partie 7 de la DP:

SUPPRIMER : Article 7.5 - Exigence de sécurité dans son intégralité; et
INSÉRER : Article 7.5 - Exigence de sécurité, comme suit:

7.5  EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR 
CANADIEN: DOSSIER SPAC No : W7714-155985 - Modification no 1 

1.  L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau 
NATO SECRET, délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne 
(DSIC) de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC). 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à 
des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du 
personnel valable au niveau de la cote de FIABILITÉ, délivrée ou approuvée par 
la DSIC de SPAC. 

3. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à 
des renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS portant la mention 
“CITOYENS CANADIENS SEULEMENT”, dont l’accès est réglementé, 
doivent être citoyens du Canada et doivent TOUS détenir une cote de sécurité du 
personnel valable au niveau CONFIDENTIEL ou SECRET, au besoin,  délivrée 
ou approuvée par la DSIC de SPAC. 

4.  Les membres du personnel de l’entrepreneur qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS, ou à des établissements de travail 
dont l'accès est réglementé, doivent être citoyen du Canada, de l'Australie, du 
Royaume-Uni, des États-Unis d'Amérique, ou de la Nouvelle-Zélande et
doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau 
CONFIDENTIEL ou SECRET, au besoin,  délivrée ou approuvée par la DSIC 
de SPAC. 

5.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à 
des renseignements ou à des biens ÉTRANGER CLASSIFIÉS, ou à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé, doivent  être citoyen du 
Canada et doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au 
niveau CONFIDENTIEL ou SECRET, au besoin, délivrée ou approuvée par la 
DSIC de SPAC. 



6. Les membres du personnel de l'entreprise qui doivent avoir accès aux biens ou 
aux renseignements OTAN NON-CLASSIFIÉS n'ont pas besoin d'avoir une 
attestation de sécurité ; toutefois, l'entrepreneur doit s'assurer que de tiers n'auront 
pas accès aux renseignements OTAN NON-CLASSIFIÉS et que le principe du « 
besoin de savoir », sera appliqué. 

7. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à 
des renseignements ou à des biens NATO DIFFUSION RESTREINTE, doivent
être citoyens d'un pays membre de l'OTAN ou doivent être résident 
permanents du Canada et doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en 
vigueur, délivrée ou approuvée par l'autorité de sécurité compétente déléguée par 
l'OTAN. 

8. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à 
des renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS OTAN, ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé, doivent être résidents permanents du 
Canada ou citoyens d'un pays membre de l'OTAN et doivent TOUS détenir 
une cote de sécurité du personnel valable au niveau NATO CONFIDENTIEL ou
NATO SECRET, au besoin, délivrée ou approuvée par l'autorité de sécurité 
compétente déléguée par l'OTAN. 

9.  L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements 
PROTÉGÉS ou CLASSIFIÉS hors des établissements de travail visés; et 
l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel est au courant de cette 
restriction et qu’il l’a respecté.

10. Ce contrat comprend un accès à des marchandises contrôlées.  Avant d'avoir 
accès, le soumissionnaire doit être inscrit au Programme des Marchandises 
Contrôlées de Services publics et Approvisionnement Canada. 

11. Avant l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit remplir un questionnaire sur la 
participation, le contrôle et l’influence étrangers (PCIE) ainsi que les documents 
connexes indiqués dans les lignes directrices sur la PCIE destinées aux 
organisations. L’entrepreneur doit soumettre ces documents dûment remplis afin 
d’indiquer si une tierce partie (personne, entreprise ou gouvernement) peut 
accéder, sans en avoir l’autorisation, à des biens ou à des renseignements 
CLASSIFÉS DE L’OTAN/ÉTRANGERS.  Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC) déterminera si le statut « Sans PCIE » ou 
« Avec PCIE » doit être attribué à l’entreprise de l’entrepreneur. Si le statut 
« Avec PCIE » est attribué à l’entreprise, SPAC déterminera si des mesures 
d’atténuation existent ou doivent être prises par l’entreprise afin qu’elle puisse 
obtenir le statut « Sans PCIE par atténuation ».

 En permanence pendant l’exécution du contrat, l’entrepreneur devrait détenir une 
lettre de SPAC indiquant les résultats de l’évaluation de la PCIE ainsi que le statut 



attribué à son entreprise, c’est-à-dire « Sans PCIE » ou « Sans PCIE par 
atténuation ». 

 Tout changement au questionnaire et aux facteurs connexes d’évaluation de la 
PCIE doit être immédiatement signalé au Secteur de la sécurité industrielle aux 
fins de détermination de l’incidence du changement sur le statut lié à la PCIE. 

12.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
doivent pas être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de SPAC.

13.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

 a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive 
de sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

 b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

VEUILLEZ NOTER : Il y a des niveaux multiples de contrôle de sécurité du personnel 
associé avec ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de Classification de sécurité doit être 
ajouté à la LVERS afin de clarifier ces contrôles de sécurité.  Le Guide de Classification 
de sécurité est habituellement généré par l'autorité de projet et/ou l'autorité de sécurité de 
l'organisation.

VEUILLEZ NOTER : Il y a des niveaux multiples de restrictions relatives à la 
diffusion associé avec ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de sécurité devrait être ajouté à 
la LVERS afin de clarifier ces restrictions.  Le Guide de sécurité est habituellement 
généré par l'autorité de projet et/ou l'autorité de sécurité de l'organisation. 

VEUILLEZ NOTER : Puisque l'Australie et la Nouvelle-Zélande ne sont pas membre 
de l'OTAN, aucun renseignement OTAN ne sera diffusé aux Australiens, ni aux Néo-
Zélandais sans avoir obtenu permission de la DSIC de SPAC. 

2. À l'annexe C - Liste de contrôle de sécurité Exigence (LVERS) de la DP:

SUPPRIMER : Annexe C - LVERS dans son intégralité; et
INSÉRER : Annexe C - LVERS Amendement n ° 1 (voir ci-joint).

3.  À la page de couverture de la DP. 

SUPPRIMER : 
L'invitation prend fin 
at - à 02:00 PM 
on - le 2016-04-12; et 



INSÉRER : 
L'invitation prend fin 
at - à 02:00 PM 
on - le 2016-04-26 

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES 
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Direction�de�la�sécurité�industrielle�canadienne�

DEMANDE�D’ENQUÊTE�DE�SÉCURITÉ�SUR�UNE�ORGANISATION�DU�SECTEUR�PRIVÉ�(ESOSP)�

A�Type�de�demande�(cocher�une�seule�case)�
�

Nouvelle�����������Cote�de�sécurité�plus�élevée���
�

B�Renseignements�sur�l’organisation�candidate�

1�Raison�sociale�
�
�

2�Nom�de�l’organisation�(si�différent�de�la�raison�sociale)�

3�Adresse�postale�
�
�
�
�
�

4�Adresse�municipale�

5�Numéro�de�téléphone�de�l’organisation�
�
�

6�Numéro�de�télécopieur�de�l’organisation�

7�Nom�et�prénom�de�la�personne�ressource�au�Canada�
�
�

8�Titre�de�la�personne�ressource�

9�Numéro�de�téléphone�de�la�personne�ressource�
�
�

10�Adresse�électronique�de�la�personne�ressource�

11�Langue�de�correspondance�(cocher�une�seule�case)�����������������������Français����������������������Anglais���
�

C�Renseignements�sur�le�siège�social�ou�le�bureau�principal�au�Canada�(si�différents�de�ceux�fournis�à�la�section�B)�
�
1�Raison�sociale�
�
�

2�Nom�de�l’organisation�(si�différent�de�la�raison�sociale)�

3�Adresse�municipale�
�
�
�
�
�
�

D�Raison(s)�de�la�demande�d’ESOSP�(cocher�la�ou�les�case(s)�appropriée(s)�et�fournir�des�détails�dans�l’espace�prévu�à�cette�fin)�

���Contrat�ou�DDP�(indiquer�le�numéro)�

���Contrat�accordé�en�sous�traitance�(indiquer�le�numéro)�

���Programme�ou�projet�(indiquer�le�nom)�

���Grand�projet�de�la�Couronne�(indiquer�le�nom)�

���Autres�(donner�des�détails)�
�

�
�
�
�
�

E�Renseignements�sur�les�exigences�relatives�à�la�sécurité�

1�Indiquer�le�ou�les�niveau(x)�requis�de�l’enquête�de�sécurité�sur�le�personnel�(cocher�la�ou�les�case(s)�appropriée(s))�

���COTE�DE�FIABILITÉ*�����CONFIDENTIEL��������CONFIDENTIEL�OTAN�

������������������������������������������������SECRET���������������������SECRET�OTAN�

������������������������������������������������TRES�SECRET�����������COSMIC�TRES�SECRET��
*Niveau�nécessaire�pour�l’accès�à�des�renseignements�ou�à�des�biens�PROTÉGÉ�A,�B�OU�C.�

�

�
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2�L’organisation�candidate�devra�t�elle�entreposer�des�renseignements�ou�des�biens�PROTÉGÉ�ou�CLASSIFIÉ?�Oui������Non���
A��Si�oui,�indiquer�le�niveau�de�sécurité�des�biens�ou�des�renseignements�qui�seront�entreposés�(cocher�la�ou�les�case(s)�
appropriée(s)).*�Indiquer�également,�aux�sections�B�et�C�ci�dessous,�la�ou�les�adresse(s)�où�les�renseignements/les�biens�seront�
entreposés.�

��PROTÉGÉ�A�������CONFIDENTIEL������CONFIDENTIEL�OTAN�

��PROTÉGÉ�B�������SECRET������������������SECRET�OTAN�

��PROTÉGÉ�C�������TRES�SECRET����������COSMIC�TRES�SECRET�
*Veuillez�joindre�la�Liste�de�vérification�des�exigences�relatives�à�la�sécurité�dûment�remplie.�
B�Adresse�municipale�
�
�
�
�

C�Adresse�municipale�

3�L’organisation�candidate�devra�t�elle�entreposer�des�renseignements�ou�des�biens�relatifs�à�la�sécurité�des�communications�

(COMSEC)�PROTÉGÉ�ou�CLASSIFIÉ?����Oui�������Non�
A�Si�oui,�indiquer�le�ou�les�niveau(x)�de�sécurité�des�renseignements�ou�des�biens�COMSEC�PROTÉGÉ�OU�CLASSIFIÉ�qui�seront�
entreposés�(cocher�la�ou�les�case(s)�appropriée(s))�

��PROTÉGÉ�A�������CONFIDENTIEL�����

��PROTÉGÉ�B�������SECRET�������������������

��PROTÉGÉ�C�������TRES�SECRET���������
4�Renseignements�additionnels�
�
�
�
�
�

F�Renseignements�sur�l’agent�des�achats�ou�le�gestionnaire�de�projets�qui�demande�l’ESOSP�(si�différents�de�ceux�fournis�à�la�
section�G)�
1�Nom�et�prénom�
�
�

2�Titre�et�niveau�hiérarchique�

3�Ministère,�agence�ou�organisation�
�
�

4�Division�ou�direction�

5�Adresse�postale� 6�Adresse�électronique�
7�Numéro�de�téléphone�
8�Numéro�de�télécopieur�

9�Signature�de�l’agent�des�achats�ou�du�gestionnaire�de�projet�
�
�
���������������������������������Signature�����������������������������������������������������������������������������������������������������������Date�(jj,�mm,�aaaa)�

G�Renseignements�sur�la�source�autorisée�parrainant�l’ESOSP�
1�Nom�et�prénom�
�
�

2�Titre�et�niveau�hiérarchique�

3�Ministère,�agence�ou�organisation�
�

4�Division�ou�direction�
�
�

5�Adresse�postale� 6�Adresse�électronique�
7�Numéro�de�téléphone�
8�Numéro�de�télécopieur�

9�Signature�de�la�source�autorisée�
�
�
���������������������������������Signature������������������������������������������������������������������������������������������������������������Date�(jj,�mm,�aaaa)�
�

�
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7_a1Indicate the of Information Iha1lhe su ller \'All be reouired 10access J Indlauet Ie lVDed'informalion a eo! Ie foumlsseur devra avclr acces

Cenads rl . NATO I OTAH r11 I Foreign I Etrangs, r1
7, b\ Release reslricUons (Reslridlons relatives a la diffusion

No release reslrlcllons , 0 All NATO countries 0 No release restric60ns -
~

Aueune restriction relative Tous les pays de rOTAN Aucune restriction relative
A la diffusion ta la diffusIon -

ILl
.~ •./

Nol releasable
A ne pas diffuser

fr'\ 0 0Reslrlctec1lo: I Limit~ ~ : IZJ ~ Restricled 10: I Limite & : Res!ricled 10: I Limite a:.....\ I ~
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AUSA./K/USINZUCAN c._
, .

7. c) level of informallon I Niveau cflnformalion
PROTECTED A 0 NATO UNCLASSIFIED ° PROTECTED A DPROTEGE A NATO NON CLASSIFIE PROTEGE A
PROTECTEDB [{] NATO RESTRICTED L PROTECTEDS [PROTEGES NATO DIFFUSION RESTREINTE 1 PROTEGE B
PROTECTEOC D NATO CONFIDENTIAl [2] PROTECTEDC 0PROTEGEC NATO CONFIDENTIEl PROTEGEC
CONFIDENTIAL [I NATO SECRET [{] CONFIDENTIAL Ii]CONFIDENTIEl NATO SECRET CONFIDENTIEl
SECRET [{] COSMIC TOP SECRET D SECRET 0SECRET COSMIC TRES SECRET SECRET
TOP SECRET 0 TOP SECRET 0TRESSECRET TRESSECRET
TOP SECRET'(SIGINT) 0 TOP SECRET (SIGINT) DTRES SECRET ISIGINT) TRES SECRET (SIGINT)

TSS/SCT 350.103(2004/12) $ecurtty 'Classfficalion I Classification de s~eunl~
, Unclass Canada
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(
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Le foumlsseur sura-t-U 8cUo5 ~ des (enseIgnements DOc\ des biens COMSEC d~sign~s PROTEGES eVou ClASSIFIES?
If Yes, indicate the Ievei of sensitiVIty;
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9. VV111the supplier require access to extremely sensltlve INFOSEC Information or assets?
Le foumlsseur aura.I.lletres a des renselgnements ou isdes biens INFOSEC de nalure elltrememenl d~licale?

Short TIUe{s) of material I Titre(sj a!rig~(s)du mate:rieJ :
Document Number I Numil!ro du document:

PART B. PERSONNEL (SUPPLIER) I PARTIE 8. PERSONNEL (FOURNISSEUR)
10. a) Personnel security saeening level required J Nlveau de conltble de la skurit~ du personnel requis

f7I No riVes
tLJ Non 1-I0ui

f7lNo riVes
L:-I Non l-.JOw

[{]
D
o

RELIABiliTY STATUS
COTE DE FIABllIT£

TOP SECRET - SIGINT
TR£S SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACC£S AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Comrnenlaires speclaulC :

CONFIDENTiAl
CONFIDENTIEl

NATO CONFIOENTlAl
NATO CONFIDENTIEl

I"7l SECRET
tLJ SECRET

M NATO SECRET
I..!..J NATO SECRET

Do
TOP SECRET
TR£SSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TR£S SECRET

NOTE: If muIliple levels 01 screening are Identified. 9 5ewriIy Classification Guide must be pmvlded.
REMARQUE : Si lusleurs niveaux de conltOle de sOCurrt~sonl re uis. un ufde de clSssiftcalion de la ~riie doit atre 1oum!.

10 b) May unscreened personnel be used for portions oflhe work? r'/l No Dves
Do personnel sans autorisation skulilaire peut-it se volr confier des parties du travail? L..!.J Non QLIi
If Yes. win unscreenect personnel be escorted? 0 No Dve.
Dans I'affirmatlve, fe per$Qnnel en quesl10n sera-l.iJ escort~? . Nan Cui

eART C - S,o,FEGUAROS (SUPPLIER) 1PARTIE C • MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION' ASSETS .I RENSEIGNEMENTS/BIENS

11. 9) Will lhe supplier be required (0 receive and!lIore PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assels on ils she or
premise,?
Le roumisseur sera+11 tenu de recevolr eI d'enlreposer sur place des renseignements ou des bIens PROTI:Gt:S eVou
CLASSIFI£S?

11. b) Win Ihe supplier be required to safeguard COMSeC Information or assels?
Le foumlsseur sera-t-illenu de prol~ger des renselgnements au des btens COMSEC1

PRODUCTION

11. C) VWI lhe production (manufaClUTe. ardlor repair and/or modtrlCaHon) of PROTECTED and10r CLASSIFIED malerial or equipment
occur at the supplier's sUe or premses?
Les Instatlatlons du .foumlsseur serVJ"ont-EUes 6 ta production (fabrication etlou reparalion etJou modification) de malMel PROTEGE
eUouClASSIFI£? .

INFORMATION TECHNOLOGY QT) MEDlA I SUPPORT RELATIF A LA TECIlNOlOGIE DE L'INFORMATION (TIl

11. d) \\\0 lhe ouppt!erbe reqtrired louse Its IT syslems 10 eledrOll!cal:y proto •• , produce or store PROTECTED ami/or CLASSIFIEO
Infonnallon or data?
le foumlsseiJr sera.t-it tenu d'uliJiser ses propres systenos Informatiques pour lrailer, produire au stodl.er lHeclronfquement des
renseignements oU des dOnrees PROrEG~Sellou CLASSJFI~S?

11, e) WO lhere be an e[t!dronlc 6nk bet'oNeen lhe supplier's IT sySlems and Ihe govemmenl department or agency?
Disposera-t.on d'un lien ~ronlque entre Ie syslt!me Informatlque du foum!sseur et celul ,dLlmini51~ au de ragence
gouvemementaie?

f7l No Dve~L!.J Non Qui

f7I No Dves
I.!.J Non Oul

f7I No DVes
[{j Non Qui

f71NO DvesL.!.J Non QUI

f{I No Dve~L!J Non Qui

reS/SCT 350.103(20041121 Security Classification 1Classificalion de ~curil~

Undass Canada



1+1 Govemmenl
a/Canada

Gouvernemenl
du Canada

Contrad Number I Numero du contrat

W77l4.15SgB5 Amendmenltl

security ClessiraUon I ClassificaUon dli s~OJrlt.
Unclass

SUMMARY CHART I TABLEAU R~CAPITULATlF

PART C - (conrmued} 1 PARTIE C - (SUltO)
For users COmpieling the form manually use the summary Ch8t1 below to IndIcate the category(ies) and levet(s) of safeguarding required et the Suppllf(l
.1I0(s) Of preml •••.
les u1ilisaleurs qut remptissent Ie formulalre manu.n.m.nt dolveRI utillser Ie tableau rl!capltulallf d-dessous pOlK tndlquer. pour chaque cat~. Ie!
niveaux de sauvegarcfe requis BUX InstallaUons du faumlsseur.

For users complellng the form online (\Ita the Inlemet), the sunvnary chart Is automaucalty populated by your responses to prevtous questions.
Dans Ie cas des utlllsaleurs quJrempllssent Ie fonnulalre In IIgne (par rntemet), IeS'''panses eux queillonl pna:dentes sont automatiquement utsies
dens Ie tableau rl!'capltulalif.

ell.gory It'AOttCTC'l CV,SStFIEO UATQ CONSEC
CM6p. PROT£GI:: WSSFIt:

TO' tlfoTQ NATv m.TO
"""""

P1tOfKTm rO'

" 0 C CONRf)EHTI~ SOC"" Sm" Rur~r(O CON,IO€HTW, .."'" "" PlIIOrll:Gt ~ .."''' ......,
SEC:iII'f1"""'".,."., TfilU NATO r.tA.TO cO"'"...uJC: " • C ~, T•••

SlOtIf DIFFUSION COttnof:HTlEl TOU SltlQTOn,..",. ~~:~~~,
1-
~~"T~

~~:~"C"-

12.8) Is (he description of the work contained 'Nilhin this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du Cravall vis~ par fa pr~sente LVERS esl-ele de nature PROTt:GtE etlou CLASSIFII:E?

If V•• , claaslty this farm by anno'tiulng the top Bnd bottom In the I'" ontlUftl"SKurtty ClaulftcaUon".
O.nll'lfflrmaUvo. claslItner Ie pmlnt fonnulal" In Indlquant •• "Iv.au d•• kurtt' dine I. cne IntltulO It Classlftcatlon
de.Kurlt6 If IU haUl O. IU bas du fannul,I,..

12. b) WU the documenlallon attached to (his SRCL be PROTECTED andfor CLASSIFIED?
La doct.menlalion assoeiee "Ia prhenle LVERS lera-l-elle PRottG~e eVou ClASSIFII:E?

If YtI. classify this 'onn by annotiUng the top and bottom In the elY. entltkld "Security CII"lflc.tlan" Ind IndIcate with
ltulehm.nts (I.g. SECRET with Attachments).
Danll'.ff1rmattvl, cll1llf1er •• pr'sent 'annulalre en Indlquant I. nlveau de Hcurlt6 dana ,. ca •• IntltuIH« ClasslficaUon
d. dcurft'" 8Uheut ot au bas du 'annul.lrg at Indlqu.r qu'f1 Y I des plOcnJofntn (p. ex. SECRET ancdn pl6ees
oint ••.

0No DYe.
Non Qui

f7I No D Yos
l.!.J Non Cui

TBSlSCT 350.103(2004/12) securilV Classification I Classification de s~curit~

UnchJ5S Canad!1



£

15. ~re there additional insltUettons (e.g. seCUrity Guide. Security Classlficalion Guide) attached?
Des instructions supptementalres (p. ex. Gufde de 5~CtIrite. Guide de claSSification de fa securite) soot.elfes joint6?

Yes
Oul

ConiraCI Number I Nu~ro du contral

\IV1114.155985 Amendmenl#l

Security Classification I Classificalfon de seOJrHe
Unclass

(

Computer Sc1efltlsl

(

Gouvernement
ducanada

Government
of Canada.+.

John Wolfe

elephone No.• N de (e~phone Facsimile No.• N de telecopleur ~.mall address. Adresse coo
613.998-4111 613-998-4866 JohnWolI.@rorces.gc.ca
4, Organization Seasrily Authority I Responsable de la securlte de rorganlsme
am. (prli~6rahallll~ -Industrial S cUdlyr;lre Signalu,.

Senior Security Analyst
Tel: 613-996-0283

e1ephon NNa lelecopleur E.mafl address. Adresse courtieJ

. .. .
13. Organization Projed,AtJthority / Charge de projet de I'organlsme

arne(prin1)• Nom(en l~uresmou!tes) Tille. ntre

16, Procurement Officer I Agenl d'approvislonnemenl

arne (print) ••Nom (en letlres mouf~e$) Title. Tilre Signature

elephone No, •.N de 1e:l!phone FacslmHe No,,, N de Ittl6copleor E-mail address. Adresse counlel Dam

Nancy Cryan
Agente de securite des contrats et visites

Contracts and Visits Security Officer
•• .'W .613-957-1018 nancy.cryan@tp5_gc-pwgsc.gc.ca,.....". ....,._-_-.".,..

elephone No. - N""oe-Ielepnone faCSimi!ErNo~•.N"'"de~~Jt!'COpleu,.. E-mail address •.Adresse cou

7, ConltaC1ing security Autl'1orily I Au!orit~ contraetanle en mati&re de Se:CUl~~
am. (prin.-

TSS/SCT 350.103(20041l2) Security ClassilicaUon I Cla~slficatlon de $e:CUril~

unelass Canad~


